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Les foncti onnaires d’Etat de l’Hérault ont encore beaucoup 
œuvré en 2010. 

Ils ont d’abord dû achever la recompositi on ambiti euse de leurs 
administrati ons. Ils ont à nouveau fait preuve de leurs capacités 
d’adaptati on.

En même temps que ce  regroupement les accaparait, ils se sont mobilisés pour 
faire reculer l’insécurité, aider nos concitoyens les plus vulnérables et soutenir 
les entreprises, les viti culteurs, les agriculteurs et les arti sans pour encourager la 
reprise.

Je les remercie chaleureusement pour leur implicati on et leur att achement 
au service public, de même que je remercie tous ceux qui interviennent 
quoti diennement aux côtés des services de l’Etat en faveur des Héraultais. 
(collecti vités locales, associati ons, entreprises,…).

Claude Baland,
Préfet de la région Languedoc-Roussillon et de l’Hérault.



En   lutt ant   toujours   et   encore   contre   la    « cabanisati on » 
Depuis la signature de la charte « Lutt e contre la cabanisati on » en décembre 
2008, 373 condamnati ons ont été prononcées et 108 condamnati ons exécutées. 

D e u x  i n f r a s t r u c t u r e s  r o u t i è r e s 
d é t e r m i n a n t e s  m i s e s  e n  s e r v i c e
Béziers : le trait d’union entre les autoroutes A75 et A9

Le 5 juillet 2010, Dominique 
Bussereau, Secrétaire d’Etat 
aux transports, a inauguré le 
raccordement de l’A75 à l’A9. Ce dernier tronçon 
représente 18 km et 200 millions d’euros de travaux 
fi nancés à 100 % par l’Etat.

Dernier maillon de l’A750 : 4 km et 20 millions d’euros de travaux fi nancés 
par le plan de relance de l’Etat
Le 26 juillet, Patrick  Devedjian, Ministre chargé de la mise en œuvre du plan 
de relance, a inauguré le dernier maillon de l’autoroute A750 gratuite, reliant 
Montpellier à l’A75 dans l’Hérault. 
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P e n s e r  l ’ a v e n i r  d e  n o t r e  l i t t o r a l 
En reconnaissant l’appartenance au domaine 
public mariti me  (DPM) 
L’Etat renforce la protecti on du milieu marin et du 
litt oral héraultais. 10 propriétaires situés sur des 
terrains à risques ont été ainsi condamnés à remett re 
le DPM en état.
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Ce territoire, qui accueille près de 700 000 visiteurs 
chaque année, rejoint ainsi des sites presti gieux 
comme la Pointe du Raz, le Pont du Gard ou le Marais 
poitevin.

S a i nt- G u i l h e m - l e - D é s e r t 
l a b e l l i s é  G ra n d  S i te  d e  F ra n c e
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Les acti ons conduites dans le département en mati ère de sécurité publique ont eu 
pour eff et une baisse de la délinquance générale de 1 % et de la délinquance de 
proximité de plus de 5 %. Les taux d’élucidati on de ces deux types de délinquance 
ont progressé de 0,5 point.

Prévention de la délinquance : des jeunes récompensés
Le 3 juin 2010, 21 jeunes collégiens et lycéens ont reçu un prix pour la réalisati on 
d’une vidéo de préventi on scénarisant des situati ons à risques.

 La gendarmerie de l’Hérault est intervenue 
dans 16 établissements, auprès de 2 525 
élèves et de 101 classes.

Les 4 fi lms primés serviront d’outi ls 
pédagogiques aux établissements 
scolaires de l’Hérault.

A Sète, 4 offi  ciers travaillent en binôme de 19h à 6h afi n d’assurer la gesti on des 
événements d’ordre public, la coordinati on des services et eff ectuer des contrôles 
routi ers nocturnes.

A Montpellier, 3 offi  ciers assurent la mise en œuvre du plan anti -criminalité et 
dirigent les patrouilles au plus près de la délinquance. 

Une présence de l’Etat renforcée par de nouveaux services 
de commandement à Sète et à Montpellier

R e c u l  d e  l a  d é l i n q u a n c e

B a i s s e  d e s  c a m b r i o l a g e s
L’Hérault est le 4  département de métropole 
pour le nombre de cambriolages par habitant, 
environ 22 faits par jour. En 2010, la mise en œuvre 
du plan anti -cambriolage a eu pour résultat une 
baisse du nombre de cambriolages de plus de 3 %.
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103 tués sur les routes de l’Hérault en 2010, soit 2 victi mes de plus que l’année 
dernière. 

Le nombre des accidents, et plus encore des blessés, a toutefois baissé de façon 
signifi cati ve par rapport à 2009, respecti vement de 7,8% et de 11,6%.

Le contrôle sur la vitesse a enfi n été renforcé avec 
l’installati on de 23 radars fi xes et 6 nouveaux 
dispositi fs de contrôles automati sés feux rouges 
à Montpellier et Béziers.

S é c u r i t é  r o u t i è r e  :  u n  b i l a n  m i t i g é

4Sécurité publique et civile

Sous  l’impulsion de l’Etat, le MHSC, la TAM et les 
collecti vités concernées se sont engagés par la signature 
d’une conventi on à lutt er ensemble contre les violences 
et les racismes à l’occasion des rencontres de football. Il 
s’agit d’une première en France.

2009 2010 Evoluti on
Accidents 1 332 1 227 -7,8 %
Tués 101 103 +1,98 %
Blessés 1 743 1 540 -11,6 %



En 2010, plus de 1 100 entreprises ont été 
contrôlées en 2 mois pendant l’été. Des contrôles 
qui ont notamment donné lieu à 96 rappels 
de règlementati on avec suivi et 3 fermetures 
administrati ves. 

L’exercice Esterel 2010, organisé dans le port de 
Sète, a mobilisé d’importants moyens humains et 
matériels (services de l’Etat, de secours, ferry…) 
afi n de reproduire les conditi ons d’interventi on 
des forces militaires et de secours en pareille 
situati on.
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S é c u r i t é  a l i m e n t a i r e  :  d e s  c o n t r ô l e s 
r e n f o r c é s  p e n d a n t  l e s  v a c a n c e s

S i m u l a t i o n  d ’ u n e  p r i s e  d ’o t a g e s  s u r  u n  n a v i r e
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Les incendies qui ont touché Mèze, Villeveyrac et Fontanes, ont nécessité 
l’interventi on de plus de 600 sapeurs-pompiers. 

Leur courage a permis l’évacuati on de 
700 personnes. Il n’y a eu aucune victi me 
alors que ces sinistres ont représenté 
50% de la surface brûlée en région 
méditerranéenne française en 2010. Un 
plan d’acti on Etat / Communes pour la 
préventi on des incendies de forêts a été 
signé en décembre.

M o b i l i s a t i o n  e x c e p t i o n n e l l e  d e s  p o m p i e r s 
l o r s  d e s  i n c e n d i e s  d e s  3 0  e t  3 1  a o û t 
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Dans le département, 66 adultes relais exercent une mission de médiati on et 
d’appui auprès des habitants des quarti ers. Leur salaire est fi nancé à hauteur de 
80 % par l’Etat, soit 1,35 million d’euros en 2010.

Parmi les réalisati ons en 2010, 40 millions d’euros ont 
été engagés par l’Etat afi n de réaliser des travaux dans le 
quarti er biterrois de la Devèze.

Dans l’Hérault, l’Etat investi t 14,4 millions d’euros pour l’hébergement et l’accès 
au logement afi n de mett re en oeuvre la politi que du «logement d’abord».

De nouveaux dispositi fs émergent tels que les 
maisons-relais (950 000 euros) et l’intermédiati on 
locati ve (490 000 euros). 

Résultat : plus de 400 personnes accueillies en 
centre d’hébergement ont accédé à un logement en 
2010 (pour 180 personnes 2009).

En 2010, 500 places d’hébergement étaient ainsi 
disponibles toute l’année. 170 places supplémentaires sont également mobilisables 
pendant la période hivernale, soit 25 places supplémentaires par rapport à 2009. 

P l u s  d e  l o g e m e n t s  p o u r  l e s  p e r s o n n e s 
d é f a v o r i s é e s

D e s  a d u l t e s  r e l a i s  d a n s  l e s  q u a r t i e r s

1 1 0  m i l l i o n s  d ’ e u r o s  p o u r  l a  r é n o v a t i o n 
d e s  q u a r t i e r s  d u  d é p a r t e m e n t 
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Un adulte relais de l’associati on 
Solidarité Dom-Tom présente 
les dispositi fs loisirs d’un centre 
social CAF à la Paillade



M o b i l i s a t i o n  p o u r  l e s  d r o i t s  d e s  f e m m e s
Lutt e contre les violences faites aux femmes
L’Etat via la Délégati on Régionale aux Droits des 
Femmes et à l’Egalité (DRDFE), souti ent les acti ons :

-  de l’associati on Via Voltaire à l’égard de 
l’animati on de réseaux de professionnels et de 
l’accompagnement des auteurs de violences (près 
de 100 auteurs suivis en 2010)
-  du Mouvement Français pour le Planning 
Familial qui a reçu près de 50 jeunes fi lles victi mes 
de menaces de mariage forcé

Plus de 3,5 millions d’euros engagés par l’Etat pour l’égalité des 
chances dans le département.

Le sous-préfet de Béziers a remis le décret 
de naturalisati on à l’un des aînés de la 
commune de Tourbes, M. Jean Marti nez, 
âgé de 92 ans ! 

Né en Espagne, il était arrivé en France en 
1918 à l’âge de 6 mois. Dès sa jeunesse, il 
manifeste le désir de devenir français. Pour 
souligner le caractère excepti onnel de 
cett e naturalisati on, la cérémonie d’accueil 
dans la nati onalité française s’est tenue à 
Tourbes le 3 novembre dernier.
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Victoire de la réussite
Le 14 décembre, le prix de l’égalité 
professionnelle a été remis à Sandra de Pauliny 
(DRH de Dell) pour son acti on pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes au sein de son 
entreprise.

N o u v e a u x  F r a n ç a i s  :  p l u s  d e  1  5 0 0  p e r s o n n e s 
o n t  é t é  n a t u r a l i s é e s  e n  2 0 1 0  d a n s  l ’ H é r a u l t



F a v o r i s e r  l ’ a c c è s  à  l ’ e m p l o i
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L’Etat a mobilisé dans le département en 2010 plus de 15 millions d’euros pour la 
préventi on de l’exclusion et l’inserti on des personnes vulnérables.

Le nombre des contrats aidés est passé entre 2009 et 2010 de 8 000 à 10 200. 
La prise en charge par l’Etat est de 60 à 105 % du salaire, selon la situati on de la 
personne insérée et de l’employeur.

P a r r a i n a g e  d e  j e u n e s  d a n s  l a  f o n c t i o n 
p u b l i q u e

La mission locale des jeunes de Montpellier Agglomération (MLJAM) 
conduit avec 9 foncti onnaires d’Etat une acti on de parrainage afi n de faciliter 
l’accès à la foncti on publique de jeunes qui rencontrent des diffi  cultés d’inserti on 
professionnelle.

Toute personne qui le souhaite peut soutenir 
un jeune dans la réalisati on de son projet 
professionnel par une écoute, des conseils 
et un partage d’expériences en contactant la 
MLJAM au 04 99 52 23 31.

L ’ E t a t  s o u t i e n t  l a  c r é a t i o n  d ’ e n t r e p r i s e s

Faha AKRAFI, parrainée par le préfet, 
a réussi un concours administrati f 

En 2010, pour l’Hérault, l’Etat a fi nancé à hauteur de 
770 000 euros la mise en œuvre du nouveau dispositi f 
d’accompagnement pour la créati on et la reprise 

d’entreprise (NACRE) à l’intenti on de 716 créateurs demandeurs d’emploi ou 
bénéfi ciaires de minima sociaux. 

Au 3ème trimestre 2010, ce sont 3 385 entreprises qui ont été créées, soit une 
croissance de 2,1 % par rapport à la même période 2009.



Depuis septembre, les usagers peuvent prendre rendez-vous pour déposer leur 
dossier. 

Désormais, seuls ceux qui sont complets sont acceptés ce qui permet de délivrer 
plus rapidement les ti tres de séjour. Conséquence : les délais, supérieurs à 3 mois 
en 2009, sont actuellement inférieurs à 2 mois.
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R é d u c t i o n  d u  d é l a i  d e  t r a i t e m e n t  d e s 
d e m a n d e s  d e  t i t r e s  d e  s é j o u r  e n  p r é f e c t u r e

L e s  s e r v i c e s  d e  l ’ E t a t  c o m m u n i q u e n t

Créati on d’un compte Facebook 
«Préfet de l’Hérault».

Publicati on d’une lett re trimestrielle

Des évènements ...

Site Internet : 280 000 
pages visitées chaque 
mois sur 
www.herault.gouv.fr



Pour plus de simplicité et d’effi  cacité, les services de l’Etat 
passent de 8 à 3 directi ons départementales aux côtés du 
Préfet.

L a  d i r e c t i o n  d e s  t e r r i t o i r e s  e t  d e  l a  m e r

L a  d i r e c t i o n  d e  l a  p r o t e c t i o n  d e s  p o p u l a t i o n s

Elle eff ectue des contrôles pour 
assurer :

- la protecti on des consommateurs
- la qualité de l’alimentati on, des 
  produits et des services
- le respect des règles de
  concurrence
- la santé et la protecti on des
  animaux et de l’environnement

Directrice : Marie-José LAFONT
Rue Serge Lifar 
34 184 MONTPELLIER
Tél : 04 99 74 31 50

L a  d i r e c t i o n  d e  l a  c o h e s i o n  s o c i a l e

Elle assure la mise en œuvre des 
politi ques :

- de protecti on des populati ons 
  vulnérables
- de la ville
- de la jeunesse
- des sports 
- de la vie associati ve
- du volet social du logement 

Directrice : Isabelle PANTEBRE
Rue Serge Lifar 
34 184 MONTPELLIER  
Tél : 04 67 41 72 00

Elle met en œuvre des politi ques 
relati ves à :

- l’agriculture, la forêt et les espaces    
  naturels  
- l’habitat et l’urbanisme 
- l’eau et les risques naturels 
- la mer et le litt oral 
- l’environnement
- l’éducati on et la sécurité routi ère

Directrice : Mireille JOURGET
520 allée Henri II de Montmorency 
34 064 MONTPELLIER
Tél : 04 34 46 60 00
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Contact : 04.67.61.61.25


